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Près de 50 % de la surface agricole suisse est affermée à des agricultrices et des 
agriculteurs. La location présente de nombreux avantages. Mais il existe également 
certaines particularités auxquelles le fermier et le bailleur doivent être attentifs. 

Droit du bail à ferme dans la pratique

Suite à la diminution du nombre 
d’exploitations agricoles, le 
pourcentage de surfaces en fer-

mage augmente constamment. Alors 
que la part des surfaces en fermage 
s’élevait à 37 % en 1980, cette pro-
portion est passée à 43 % en 2005 
pour atteindre 45 % en 2016. La ten-
dance est claire. 
Actuellement, on estime qu’en Suisse, 
près 50 % de la surface agricole n’ap-
partient pas à des agriculteurs actifs 
mais à des privés, à des institutions 
publiques ou à des entreprises, par 

exemple. Inversement, la part des 
surfaces agricoles détenues en pro-
priété par des agriculteurs diminue 
elle aussi constamment. Suite à cela, 
les agriculteurs actifs sont plus dépen-
dants des bailleurs. 
Les surfaces agricoles étant une den-
rée rare et les transactions s’opérant 
à des prix élevés, les agriculteurs sont 
souvent soulagés de pouvoir opter 
pour la location. En effet, malgré des 
indemnités de fermage parfois consé-
quentes, la location permet de 
s’agrandir sans devoir immobiliser 

d’énormes moyens financiers. Alors 
que le pourcentage des terres affer-
mées augmente, celui des entreprises 
agricoles affermées diminue. En 2016, 
en Suisse, sur un total de 52 263 ex-
ploitations, on comptait 8938 entre-
prises agricoles affermées ( 17,1 % ) 
alors qu’on en dénombrait encore 
10 473 en 2010. 
Les dispositions de base concernant 
le bail à ferme agricole sont mention-
nées dans la loi fédérale sur le bail à 
ferme agricole ( LBFA ) et l’ordon-
nance sur les fermages ( OFerm ). 
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Contrat

Contrat de bail
Il y a contrat de bail à partir du mo-
ment où le bailleur loue au fermier 
une parcelle ou une entreprise agri-
cole contre rémunération. Le fermage 
peut être versé sous forme d’une ré-
tribution financière, de produits agri-
coles mais également en échange de 
prestations. Ni la LBFA ni le CO ne 
mentionnent des dispositions concer-
nant la forme du contrat de bail. Un 
contrat de bail peut par conséquent 
être tacite, oral ou écrit. Contraire-
ment à un avis largement répandu, les 
contrats de bail oraux ont la même 
portée juridique que les contrats 
écrits, à partir du moment où leur 
existence peut être prouvée. 

Prêt à usage
Lorsqu’un agriculteur utilise un ter-
rain agricole, indépendamment de la 
surface de ce dernier et de la zone où 
il se trouve, sans s’acquitter d’un fer-
mage sous une forme quelconque, on 
est en présence d’un prêt à usage régi 
par le CO et non d’un bail à ferme. 
L’exploitant, également appelé em-
prunteur, peut utiliser l’objet aussi 
longtemps que le propriétaire, appe-
lé prêteur, lui en accorde la possibi-
lité. Lorsqu’aucune durée n’est 
convenue, le prêteur peut dissoudre 
le rapport entre les parties au terme 
de chaque utilisation, soit après 
chaque coupe dans le cas d’une prai-
rie et après la récolte pour les terres 
cultivées.
Le prêt à usage est une solution fré-
quemment utilisée pour les terrains à 
bâtir. Dans le cas du prêt à usage 
comme dans celui des baux régis par 
le CO, les exploitants ne bénéficient 
pas du droit de préemption. 

Durée du contrat 
Les durées de bail minimales sont les 
suivantes :
• parcelles : six ans pour le premier 

bail et six ans pour chaque renou-
vellement

• entreprises agricoles : neuf ans pour 
le premier bail et six ans pour 
chaque renouvellement

Les durées de bail plus courtes ne 
sont légales que si les autorités can-
tonales responsables ont donné leur 
accord. 

Affermage par parcelles
L’affermage par parcelles d’un objet 
précédemment considéré comme une 
entreprise agricole est autorisé si : 
… l’affermage permet d’améliorer la 

structure d’autres entreprises,
… les héritiers au bénéfice d’un droit 

de préemption ou d’attribution 
( descendants, frères et sœurs, en-
fants de frères et sœurs ) donnent 
leur accord,

… le conjoint donne son approbation. 

Fermage
Le montant du fermage autorisé est 
stipulé dans l’ordonnance sur les fer-
mages. Dans le cas de l’affermage 
d’une entreprise agricole, le montant 
du fermage est contrôlé par l’autorité 
compétente. Cette prescription ne 
s’applique pas à l’affermage par par-
celles. Dans ce cas, le recours contre 
un fermage abusif doit être déposé 
dans les deux ans qui suivent le début 
du contrat de bail. 
Les prestations annexes comme la li-
vraison de biens en nature, le bois de 
chauffage ou la mise à disposition 
d’eau provenant d’une source privée 
ne sont pas incluses dans le fermage 
mais doivent faire l’objet d’une rétri-
bution séparée. 

Principes de base

Champ d’application  
de la LBFA
La LBFA s’applique aux surfaces et 
aux entreprises agricoles situées 
en dehors de la zone à bâtir. Les 
parcelles en fermage mixtes in-
cluant une part de terrain en zone 
à bâtir sont également assujetties 
à la LBFA lorsqu’un seul contrat 
de bail est conclu pour l’ensemble 
de la surface. Pour qu’un terrain 
soit soumis à la LBFA, il faut que 
la parcelle en question soit supé-
rieure à 25 ares pour les terres 
cultivées / les prairies et supé-
rieure à 15 ares pour les vignes. 
Lorsqu’un fermier loue plusieurs 
petites parcelles au même pro-
priétaire, ces dernières s’addi-
tionnent les unes aux autres. 

Bail CO
Les parcelles situées entièrement 
en zone à bâtir et celles qui n’at-
teignent pas la surface minimale 
requise ne sont pas assujetties à 
la LBFA. Ce genre de location est 
régi par le code suisse des obliga-
tions ( CO ). Dans le cas des baux 
régis par le CO, la durée de bail 
est d’un an seulement et le délai 
de résiliation de six mois. 
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Résiliation

Délai de résiliation
La résiliation doit toujours se faire par 
écrit, même en cas de bail oral. Le 
délai de résiliation est d’un an au mi-
nimum. Une résiliation trop tardive 
fait office de résiliation pour la pro-
chaine échéance légale. En présence 
d’un contrat de bail à durée détermi-
née, la relation contractuelle prend 
fin à la date d’échéance mentionnée 
dans le bail. La résiliation n’est pas 
nécessaire. 

Résiliation anticipée
Dans les cas exceptionnels comme le 
non-respect de l’obligation d’exploi-
tation, le bailleur a la possibilité de 
résilier le contrat de bail de façon an-
ticipée, avec un délai de six mois pour 
une échéance au printemps ou à l’au-
tomne. Lorsque le fermier conteste la 
résiliation, un procès est générale-
ment inévitable. 

Prolongation du bail
Le fermier doit déposer une demande 
de prolongation de bail auprès du tri-
bunal de première instance dans un 
délai de trois mois après réception de 
la résiliation ( dans le cas d’un contrat 
à durée déterminée au moins neuf 
mois avant l’arrivée à échéance ). Il 
revient au bailleur de prouver qu’une 
telle prolongation n’est pas suppor-
table. Une prolongation du bail varie 
de trois à six ans. Une prolongation 
de bail est insupportable lorsque… 
… le fermier a contrevenu à ses 

obligations légales ou contrac-
tuelles ;

… le fermier est insolvable ;
… le bailleur, son conjoint ou un 

membre de la famille proche 
désire exploiter lui-même l’objet 
du bail ;

… le maintien de l’entreprise agri-
cole ne se justifie pas ;

Devoirs

Exploitation
Le fermier doit exploiter la chose 
affermée avec soin et maintenir 
durablement la productivité du 
sol. Il peut recourir à des entre-
prises de travaux par tiers, des 
membres de la famille, des em-
ployés ou des membres d’une 
communauté à laquelle il appar-
tient pour effectuer des travaux 
d’exploitation. La sous-location 
est interdite. Le fermier ne peut 
par conséquent pas louer la chose 
affermée à un tiers sans l’accord 
du bailleur. 

Entretien/investissements
Le bailleur doit remettre au fer-
mier la chose affermée dans un 
état qui permet une exploitation 
normale. Les réfections majeures 
(remplacement d’un chauffage ou 
d’une toiture p.ex.) incombent au 
propriétaire. Le fermier doit quant 
à lui se charger des petites répa-
rations (p. ex. remplacement des 
vitres cassées, tuiles isolées, tra-
vaux d’entretien aux chemins ou 
aux clôtures). 
Le fermier n’est autorisé à appor-
ter à l’objet loué des rénovations 
et des changements dépassant le 
cadre de l’entretien ordinaire 
qu’avec l’approbation écrite du 
bailleur. En l’absence d’approba-
tion écrite, le fermier doit s’at-
tendre le cas échéant à ne pas être 
dédommagé pour les investisse-
ments réalisés. … l’objet loué se trouve en zone à 

bâtir. 

Retard de paiement
Lorsque le fermier est en retard pour 
le paiement, le bailleur peut l’avertir 
par écrit que le contrat sera résilié s’il 
ne s’acquitte pas des montants impar-
tis dans un délai de six mois.  
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Changement de propriétaire Check-liste Bail à ferme

La vente ne rompt pas le bail
En cas de changement de proprié-
taire, ce dernier doit poursuivre le 
bail de manière inchangée. La LBFA 
permet à l’acquéreur de résilier le 
contrat de bail de manière anticipée 
lorsqu’il a besoin de la chose affer-
mée dans les buts suivants :
• pour des constructions ;
• à des fins d’utilité publique ;
• pour l’exploiter en propre.

La résiliation doit intervenir dans les 
trois mois qui suivent la conclusion du 
contrat d’achat. Le contrat de bail 
sera résilié dans un délai d’un an pour 
une échéance au printemps ou à l’au-
tomne. Le bailleur doit dédommager 
le fermier pour la période qui s’étend 
entre la résiliation anticipée et 
l’échéance initiale du bail. Le fermier 
ne devra quitter la chose affermée 
qu’après avoir reçu le dédommage-
ment convenu ou qu’une fois que le 
versement du dédommagement est 
assuré. 
Une résiliation anticipée de ce type 
peut constituer un cas de force ma-
jeure pour le fermier, qui peut par 
conséquent demander au juge une 
prolongation de bail de six mois à 
deux ans. 

Terres prises en fermage et 
remise d’exploitation
La LBFA stipule que le reprenant 
doit informer par écrit le bailleur 
de tout changement d’exploitant. 
Si le bailleur ne s’y oppose pas 
dans les trois mois après récep-
tion, le reprenant devient titulaire 
légal du bail. 
En l’absence de documents écrits, 
le successeur reprend l’exploita-
tion de la parcelle / de l’entreprise 
louée. Dès lors que le bailleur ac-
cepte l’indemnité de fermage, un 
nouveau contrat de fermage est 
conclu avec de nouvelles 
échéances. Le bailleur peut tou-
tefois refuser le nouvel exploitant 
après avoir constaté un change-
ment dont il n’a pas été averti. 
Ces dispositions s’appliquent aus-
si lorsqu’un agriculteur remet une 
entreprise ou confie l’exploitation 
de cette dernière à son épouse 
moins âgée parce qu’il a atteint 
l’âge de la retraite. 

Droit de préemption du 
fermier
Le fermier dispose d’un droit de 
préemption sur l’objet loué 
lorsque le bail a été reconduit 
pour un deuxième terme selon la 
LBFA, soit après la 6e année pour 
les parcelles, et après la 9e année 
pour les entreprises agricoles, et 
ce quelle que soit la durée de bail 
initialement convenue. Le fermier 
ne peut pas faire usage de son 
droit de préemption à un prix pré-
férentiel. Le droit de préemption 
intervient en second rang, après 
celui de la parenté, même si ces 
derniers n’exploitent pas eux-
mêmes le bien concerné ( le droit 
de succession prévaut et le droit 
de préemption n’intervient pas ).
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Début de bail 

 Régler les modalités du fermage

 Conclure un contrat écrit

 Préparer le protocole de reprise

 Dans le cas d’un bail à ferme 
portant sur une entreprise  
agricole, le faire approuver par 
le Service de l’agriculture

Pendant la durée du bail

 Verser les fermages dans  
les délais

 Assurer l'entretien et les répara-
tions

 Etre soigneux

 Définir les investissements 
nécessaires et fixer le montant 
du dédommagement en fin de 
bail

 Tenir le bailleur informé du 
mode d’exploitation

 Protection contre la résiliation 
en cas de changement de pro-
priétaire 

 Envisager le droit de  
préemption 

En fin de bail

 Respecter les délais  
de résiliation

 Envisager la prolongation  
de bail

 Régler la restitution  
de la chose affermée

Conseil


